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d'un cancer peuvent être confrontés à un manque d'information, à une fertilité en berne et à des frais de 
préservation de la fertilité pas entièrement couverts par les assurances maladie. L'association faîtière "Cancer 
de l'enfant en Suisse" lance mardi une campagne de sensibilisation à ce sujet. Les traitements anticancéreux 
peuvent en effet entraîner une perte ou une baisse de la fertilité, relève l'organisation dans un communiqué. 
 
Les parents d’enfants malades, mais aussi les jeunes adultes déplorent d'être trop peu informés sur les options 
possibles avant et après les traitements. Même si quatre enfants et adolescents sur cinq guérissent de leur 
cancer, 80% des jeunes adultes guéris disent lutter contre les effets à long terme de la maladie et des 
traitements. Parmi eux, peuvent survenir des problèmes d'ordre psychosexuel, impactant durablement la qualité 
de vie des personnes ayant surmonté leur maladie. Le coût des traitements Ces dernières années, différentes 
approches de traitement ont été développées afin préserver la fertilité des jeunes filles et garçons. Si depuis 
2019, les frais de prélèvement et de congélation de gamètes sont désormais pris en charge chez les enfants 
post pubères, ce sont les parents qui doivent supporter ces coûts avant la puberté, dénonce "Cancer de l'enfant 
en Suisse". 
 
Etant donné qu'une majorité d'enfants touchés par le cancer a moins de quatre ans, ce problème concerne de 
nombreuses familles. Les coûts générés par le prélèvement préventif d'ovocytes en cas de ménopause 
prématurée liée au traitement ou à une fécondation artificielle à l'âge adulte ne sont pas non plus couverts par 
les assurances maladie. "Pouvoir fonder une famille lorsqu'on le souhaite ne devient pas seulement une 
question de fertilité mais également de moyens financiers", critique l'association. . 

 


